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TRAVAILLEURS DOMESTIQUES ET PERSONNEL DE MAISON 

DÉFINITIONS 

Code, Art. X.6-1 
Loi ‘contrats de travail’ 
03/07/78, Art. 5 et Titre V 

Code, Art. X.6-2 

• Travailleurs domestiques : travailleurs sous contrat de travail domestique qui effectuent des 
travaux ménagers d’ordre manuel pour l’employeur ou sa famille. Il s’agit de travailleurs avec 
un contrat de travail spécifique décrit dans la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 
Les occupations visées ici sont par exemple les aide-ménagères privées (à l’exclusion des 
travailleurs du secteur des titres-services), les cuisiniers, les nanny… ; 

• Personnel de maison : travailleur sous contrat de travail qui effectuent des travaux intellectuels 
et manuels qui ne sont PAS des travaux ménagers, à l’intérieur ou à l’extérieur de la maison de 
l’employeur, pour cet employeur ou sa famille. Il s’agit par exemple de précepteurs, chauffeurs, 
jardiniers, personnel infirmier, …,  

ANALYSE DE 
RISQUES ET 
MESURES DE 
PREVENTION  
Code, Art. X.6-4, §1 

 

 

 

 

 

 

 

Code, Art. X.6-4, §2 

 

L’employeur effectue une analyse de risques auxquels les travailleurs domestiques ou le personnel 
de maison peuvent être exposées et prend les mesures de prévention appropriées. 

L’employeur a à sa disposition des outils interactifs en ligne du SPF Emploi, Travail et Concertation 
sociale, , pour la réalisation de l’analyse de risques qui indiquent aussi les mesures de prévention à 
prendre. Il s’agit ici en l’occurrence de l’« OiRA Domestiques » 
(https://www.beswic.be/fr/pme/oira-votre-analyse-des-risques-en-ligne )  

Un employeur qui utilise correctement un tel outil interactif est considéré avoir exécuté l’analyse des 
risques. Il peut aussi utiliser d’autres moyens. 

 

Lors de l’exécution de ses missions, le service externe tient compte de l’analyse des risques effectuée 
au moyen d’un outil interactif en ligne. 

 

Sur base de cette analyse et avant le début de l’occupation au travail, l’employeur informe les 
travailleurs domestiques et le personnel de maison des risques et mesures de prévention en 
remettant un document avec les renseignements sur : 

- La nature de la fonction/activité ; 

- Les équipements de travail et les risque liés ; 

- La nature des agents physiques, biologiques ou chimiques possibles ; 

- La nature de la charge mentale ou physique du travail ; 

- Les mesures de prévention prises au niveau technique et organisationnel ; 

- Les vêtements de travail ou EPI ; 

- L’exécution de la surveillance de la santé ; 

- Les vaccins obligatoires ; 

- Les mesures de prévention en rapport avec la protection de la maternité ; 

- Les mesures de prévention spécifiques lors de l’occupation d’un jeune ; 

- Les coordonnées du conseiller en prévention-médecin du travail et du conseiller en 
prévention aspects psychosociaux. 

Ce document doit contenir les informations, formations et instructions nécessaires, claires et 
compréhensibles pour les travailleurs concernés. 

POLITIQUE DE BIEN-
ÊTRE AU TRAVAIL : 

Dispenses 
Code, Art. X.6-5 

L’employeur qui peut prouver qu’il possède une analyse de risques permettant de spécifier les 
mesures de prévention nécessaires : 

• Soit via l’utilisation des outils interactifs en ligne du SPF ETCS (Oira Domestiques) ; 

• Soit via l’utilisation d’autres moyens ; 

est dispensé d’établir : 
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• un plan global de prévention ; 

• un plan annuel d’action ; 

• un rapport annuel sur le fonctionnement du service interne. 

SURVEILLANCE DE LA 
SANTE 
Code, Art. X.6-6, §1 

 

 

Code, Art. X.6-6, §2 

 

Code, Art. X.6-6, §3 

 

Code, Art. X.6-6, §4 

Les travailleurs domestiques et le personnel de maison : 

• Sont soumis à une surveillance de la santé appropriée en raison de la nature du travail qui est 
effectué pour les besoins privés de l’employeur ou de sa famille ; 

• Sont soumis à une surveillance de la santé préalable effectuée par le conseiller en prévention-
médecin du travail (CPMT) avant le début de leur occupation au travail ;  

• 12 mois après l’évaluation de santé préalable, sont soumis à une évaluation de santé pour 
vérifier leur sensibilité au(x) risque(s) au(x)quel(s) ils sont exposés ; 

• Ensuite, deux possibilités sont à distinguer : 

o soit aucun autre risque que ceux liés à leur situation spécifique n’est révélé, alors ces 
travailleurs sont soumis tous les 3 ans à un questionnaire pour détecter les éventuels 
problèmes de santé relatifs au travail. Si ce questionnaire révèle des problèmes de 
santé, ce travailleur est soumis à une évaluation de santé appropriée. 

o soit un risque autre a été révélé, suite à une activité à risque, par exemple le contact 
avec des animaux domestiques (un cheval dans une écurie, des chiens, …), alors ces 
travailleurs sont soumis à une évaluation de santé périodique  dont la fréquence est 
déterminée à l’annexe I.4-5 du code. 

LIEUX DE TRAVAIL  
Code, Livre X, art. VI-8 

L’employeur veille : 

• à ce que les lieux de travail et les équipements sociaux soient aérés, éclairés et chauffés de 
manière suffisantes. Les travailleurs domestiques et le personnel de maison doivent accéder 
aux équipements sociaux nécessaires tels que les vestiaires, des toilettes et un lavabo, un local 
où prendre les repas et une pause, une douche en cas de travaux salissants, une armoire ou un 
espace où le travailleur garde ses effets personnels sous clé ; 

• Des mesures d’évacuation en cas d’incendie et fournit les instructions nécessaires aux 
travailleurs domestiques et personnel de maison ; 

• Lorsque ces travailleurs résident dans son habitation, à ce que les lieux répondent aux règles en 
matière de logement établies par les autorités. 

INTÉRÊT POUR LE 
SECTEUR 
INTÉRIMAIRE 

Loi “travail intérimaire” 
24/07/87 , Art.1, §2 

Loi ‘contrats de travail’ 
03/07/78 

Loi 20/07/2001 visant à 
favoriser le développement de 
services et d'emplois de 
proximité 

• Le recours à un intérimaire comme domestique est dans la pratique peu probable voire 
impossible pour diverses raisons : 

o La nature spécifique du travail domestique (travaux ménagers d’ordre manuel pour 
l’employeur ou sa famille) rend certains motifs de recours au travail intérimaire (tels 
que p.ex. le travail exceptionnel ou le surcroît temporaire de travail) difficiles à 
rencontrer dans la pratique ; 

o Le régime des titres-services ; 

o L’existence d’un contrat de travail domestique spécifique ; 

• Pour le personnel de maison intérimaire, l’agence d’intérim est chargée de la surveillance de 
santé préalable obligatoire effectuée sur base de la fiche de poste de travail établie par 
l’employeur et qui mentionne tous les risques liés à ce poste. 

LÉGISLATION Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail; 

Loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs a` la 
disposition d’utilisateurs ; 

Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, art 5 et Titre V ; 

Loi du 20 juillet 2001 visant à favoriser le développement de services et d'emplois de proximité ; 
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Code sur le bien-être au travail, Livre X, Titre 6, Travailleurs domestiques et personnel de maison ; 

Code sur le bien-être au travail, Livre X, Titre 2, Travail intérimaire. 

 
Portée et objectifs des circulaires 

Une circulaire reprend le contenu d'une règlementation dans un langage clair et accessible. Les informations dans cette circulaire sont fournies à titre indicatif et ne 
constituent en aucun cas des conseils ou avis juridiques. Prévention et Intérim ne peut être tenu pour responsable de dommages liés directement ou indirectement à 
des erreurs ou omissions dans cette circulaire. L'utilisation de cette circulaire relève exclusivement de la responsabilité du lecteur. 
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